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> Editorial

Madame, Monsieur,
Chers Adhérents,

Depuis plusieurs années, au regard de ses 
missions et des enjeux liés au développement 
durable, le CAUE vous conseille et vous informe 
à travers publications, conférences et actions de 
sensibilisation pour améliorer votre cadre de vie.

Pour autant, à l’échelle de la planète, la 
biodiversité se dégrade et le réchauffement 
climatique s’accélère, nous invitant à agir 
collectivement de façon plus ferme  en direction 
de la transition écologique.

La Somme est déjà engagée pour partie dans 
cette transformation à travers notamment la 
mise en place des Plans Climat Air Energie 
Territoriaux. Ces projets de territoire constituent 
une première marche importante.

Pour autant, au-delà du cadre légal, c’est bien 
à chacune et chacun d’entre nous qu’il soit élu, 
professionnel ou citoyen d’agir au bénéfice des 
générations futures.

Notre lettre d’information, une fois encore, a 
l’ambition de constituer une source d’inspiration 
pour mettre en œuvre des actions concrètes chez 
vous, dans votre commune, votre territoire afin 
de contribuer à faire de la Somme un moteur de 
ces évolutions au service de tous les Samariens.

Le CAUE peut vous y aider.

Très bonne lecture à toutes et à tous !

Hubert de Jenlis,
Président du CAUE de la Somme

TERRITOIRE
ET TRANSITION ECOLOGIQUE

Un PCAET, c’est quoi  ?
URBANISME ET ENVIRONNEMENT

Ce Trait d’Union hors-série s’inscrit dans le prolongement de ces 
prédécesseurs qui invitaient à l’action en direction du développement 
durable.

Depuis quelques années, il apparait que les choix d’aménager le territoire 
n’entrent plus dans des préoccupations essentiellement spatiales dès lors 
que la transition écologique constitue une transformation nécessaire au bien 
vivre des générations futures incluant transformations environnementales, 
économiques et sociales.

La législation liée à la gestion de l’occupation des sols ne suffit pas à 
répondre à des objectifs multiples et complexes. Les Plans Climat Air 
Energie territoriaux constituent sans aucun doute des documents cadres 
qui permettent aux collectivités d’agir mais l’initiative entrepreneuriale, 
associative ou citoyenne complète un spectre de leviers d’actions à exploiter.

Ce Trait d’Union vous invite à découvrir l’ensemble de ces ressources.
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La situation écologique planétaire 
relève véritablement de l’état de 
crise : la conjugaison du dérèglement 
climatique et de l’érosion de la 
biodiversité et des ressources risque 
d’altérer définitivement les capacités 
de résilience. Depuis la fin des années 
2010, le corps scientifique mondial et 
les représentants de l’ONU l’affirment : 
selon les scénarios crédibles les plus 
alarmants, il se peut que nous ayons 
déjà dépassé les effets de seuils 
permettant les conditions de vie 
humaine sur Terre.

La trajectoire que nous suivons depuis 
plusieurs décennies suit celle dessinée 
par le rapport Meadows présenté au 
Club de Rome en 1972, première étude 
importante présentant les liens de 
causalité entre l’évolution des modèles 
et pratiques socio-économiques et les 
dégradations du système Terre. 

Les causes de cette crise sont donc 
humaines. Les humains sont aussi les 
seuls à pouvoir y remédier.

Le défi ne pourra être relevé que s’il 
est mené par tous : Etat, collectivités, 
entreprises, associations et citoyens. 
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La crise écologique étant mondiale, 
les politiques publiques revêtent alors 
un rôle central, par leur capacité à 
penser le long terme, à coordonner les 
domaines d’intervention, et à articuler 
les différentes échelles d’action ; 
locale, nationale et internationale. 
Les Etats se réunissent régulièrement 
depuis 1979 lors de Conventions des 
Parties (COP). Initialement concentrées 
sur la problématique « climat », elles 
ont intégré en 1992 la question de 
l’érosion de la biodiversité. La COP 21 
se réunit à Paris en 2015, et aboutit, 
au terme des négociations, à un 
Accord International sur le Climat, 
alors ratifié par l’ensemble des pays, 
et fixant un objectif d’une limitation du 
réchauffement mondial entre 1,5 °C 
et 2 °C d’ici 2100. Dès 2019, le GIEC* 
insistait sur la difficulté à tenir cet 
objectif.

En France, trois lois récentes ; 
NOTRe (2014), MAPTAM (2015) et 
Loi de Transition Energétique (2015) 
dessinent la planification française 
énergie-climat qui au fil de ses 
évolutions tend à englober l’ensemble 
de la problématique écologique (climat, 
biodiversité…) dont le projet de loi 
Climat et Résilience issu des travaux de 
la Convention Citoyenne pour le Climat 
actuellement en discussion. Depuis 
janvier 2020, le Pacte Vert pour l’Europe 
vise la neutralité climatique pour 2050, 
au travers d’une révision de chaque 
loi nationale par l’introduction de 
directives européennes sur l’économie 
circulaire, la rénovation thermique des 
bâtiments, la biodiversité, l’agriculture 
et l’innovation. 
A l’échelle des régions, le SRADDET** 
est le document stratégique qui 
permet de donner une cohérence au 
développement du territoire.

Le PCAET est le document clef capable 
de définir à l’échelle intercommunale 
des programmes d’actions localisés 
et portés institutionnellement et 
financièrement. La loi lui impose de 
coordonner les 7 thèmes suivants  : 
la réduction des gaz à effet de serre, 
le stockage du carbone, la maîtrise 
de la consommation finale, la 
production, la consommation et la 
livraison d’énergies renouvelables, la 
réduction des émissions de polluants 
atmosphériques, l’évolution des 
réseaux énergétiques, l’adaptation au 
changement climatique au travers de 
mesures de réduction des vulnérabilités 
du territoire. Le PLUi doit prendre en 
compte le PCAET.
*GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat
**SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, 
de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires 

 ... mais des leviers d’actions

LES CHIFFRES CLES

22 millions de personnes ont été 
déplacées en raison du climat en 2013. 
Ce chiffre a doublé en moins de 40 ans 
(ONU).

Une espèce animale ou de plante 
disparaît toutes les 20 minutes (ONU 
- Brune Poirson, vice-présidente de
l’Assemblée des Nations unies pour
l’environnement - 2018).

Des comportements individuels 
exemplaires répondraient à ¼ des 
objectifs de transition (Etude - bureau 
d’études CARBONE 4 - 2020).

Une crise écologique...
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Les PCAET
dans la Somme

Le PCAET – Baie de Somme 3 Vallées : www.baiedesomme3vallees.fr
contact : Josué Bulot - tél. 09 78 20 14 11 - courriel : j.bulot@baiedesomme3vallees.fr
Le PCAET du PETR – Cœur des Hauts-de-France : www.coeurdeshautsdefrance.fr
contact : Justine Lecomte - tél. 03 64 76 11 00 - courriel : pcaet@coeurdeshautsdefrance.fr
Le PCAET – Pôle Métropolitain du Grand Amiénois : www.amiens.fr
contact :  Marie Collonvillé - tél. 06 40 87 64 01 - courriel : marie.collonville@grandamienois.com
Le PCAET – Communauté de Communes des Villes Sœurs : www.villes-soeurs.fr
contact : Emmanuel Tavernier – tél. 02 27 28 20 78 courriel : e.tavernier@villes-soeurs.fr
Le PCAET – Communauté de Communes Interrégionale Aumale Blangy-sur-Bresle : www.cc-aumale-
blangy.fr - contact : Vanessa Collette - tél. 02 35 94 00 30 - courriel : accueil.aumale@cciabb.fr
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http://www.cc-aumale-blangy.fr/
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Un Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), c’est quoi ?

Qu’est-ce qu’un PCAET ? 
Un PCAET est à la fois un projet de territoire et un outil 
d’animation qui a pour but d’atténuer le changement 
climatique, de développer les énergies renouvelables et 
maîtriser la consommation d’énergie. Il peut être de nature 
assez différente en fonction du niveau d’engagement 
des collectivités, mais son contenu est fixé par la loi : un 
diagnostic, une stratégie territoriale, un plan d’actions, un 
dispositif de suivi et d’évaluation des mesures initiées, valable 
6 ans et impliquant l’ensemble des secteurs d’activités sans 
exception.

Dans le cadre de cette démarche quel est le rôle et l’ambition 
de Territoire d’Energie Somme (TES) ?

L’objectif de la FDE 80 est de jouer un rôle de facilitateur 
pour les EPCI (1) et Pays vis-à-vis de cette démarche de 
planification complexe de par la multiplicité des domaines 
qu’elle prend en compte ; c’est l’occasion de renforcer nos 
liens et faire preuve de solidarité territoriale !

La transition énergétique est devenue une réalité sur les 
territoires de la Somme grâce à l’établissement des études 
de planification énergétiques puis aux PCAET. Ces études 
ont joué un véritable rôle d’activateur pour les élus qui ont 
pu ainsi s’impliquer concrètement. Au-delà de la volonté 
de respecter la loi TECV (2) et le SRADDET (3), de véritables 
choix politiques ont pu se dessiner, engageant le territoire 
sur une feuille de route ambitieuse à horizon 2030 et 2050. 

Ce document réglementaire peut être perçu par les élus 
comme une contrainte supplémentaire pour la politique 
d’aménagement d’un territoire local ? 

Comme pour toute politique d’aménagement, les travaux 
engagés ont pour finalité de permette aux habitants, et en 
particulier aux plus fragiles, de bénéficier d’un cadre de vie 
qui ne nuit pas à leur santé et à leur bien-être. Rappelons-
nous aussi une autre vérité indiscutable : le réchauffement 
climatique a de tels effets néfastes que le coût de l’inaction est 
incomparablement supérieur au coût de l’action préventive.

Avez-vous identifié des démarches exemplaires à échelle 
communale ou intercommunale sur le territoire que vous 
souhaitez nous faire partager ?

Le Club climat de la Somme est un réseau d’échanges 
départemental dont le CAUE fait partie intégrante animé par 
la FDE 80 qui permet justement la montée en compétence 
collective et la mutualisation d’actions entre territoires. 
Je tiens à saluer plusieurs démarches engagées sans 
attendre la fin des PCAET : la constitution d’un Guichet 
unique de l’Habitat à l’échelle du Syndicat Mixte Baie de 
Somme 3 Vallées, afin d’accompagner plus efficacement 
les démarches de rénovation énergétique des logements 
ou la démarche Cit’ergie engagée par le Pôle Métropolitain 
du Grand Amiénois pour faire reconnaitre la qualité des 
politiques énergie climat de ses 8 EPCI.

Les bâtiments étant l’un des domaines les plus énergivores 
et émetteurs de GES (4), plusieurs EPCI ont à cœur de 
rénover leur patrimoine aux cotés de la FDE 80 pour réduire 
leurs dépenses, c’est aussi un moyen de montrer l’exemple. 

Beaucoup de collectivités étudient également la rénovation de 
leurs chaufferies avec un objectif majeur qu’est l’éradication 
du fioul en étudiant un approvisionnement par les ressources 
énergétiques locales comme la géothermie et la biomasse.

Enfin, en termes de mobilité décarbonnée, plusieurs 
territoires  étudient l’implantation de stations de 
ravitaillement  au gaz et notamment biogaz, en 
complémentarité des nombreux projets de méthanisation 
sur le territoire de la Somme, comme sur la Communauté 
d’agglomération de l’Abbevillois ou la Communauté de 
Communes du Pays du Coquelicot. A moyen terme, la 
production d’hydrogène vert, grâce à l’électricité éolienne 
sur la Communauté de Communes Somme Sud-Ouest que 
soutient la SEM (5) Somme Energies.

Le territoire samarien est sur les rails pour réduire 
efficacement les émissions de gaz à effet de serre pour 
contribuer à l’objectif européen de baisse de 40 % des 
émissions et diminuer de 30 % notre consommation 
d’énergies fossiles en 2030 inscrit dans la loi du 17 août 
2015. 

Plus d’informations sur : www.te80.fr

Delphine ROGER, Directrice Transition et Efficacité 
Energétique, Fédération Départementale d’Energie Somme
(Territoire d’Energie Somme)
« Toute politique d’aménagement a pour finalité le bien-être des habitants »
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Commune de Dromesnil

(1) EPCI Établissement public de coopération intercommunale
(2) TECV Transition énergétique pour la croissance verte
(3) �SRADDET Schéma régional d’aménagement, de développement durable

et d’égalité des territoires
(4) GES Gaz à effet de serre
(5) SEM Société d’économie mixte
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Répondre aux objectifs de transition écologique
dans les documents d’urbanisme

Réussir à porter une approche 
transversale
La question écologique est posée par la 
loi de façon fragmentée. Les politiques 
de « transition énergétique  », puis 
« écologique » sont invitées à se 
coordonner. Le risque des expertises 
« en silos » aux dépens d’une approche 
transversale est réel. 

Il apparait donc nécessaire au cours 
de l’élaboration des documents 
d’urbanisme de favoriser la 
transversalité : choisir des bureaux 
d’études pluridisciplinaires (urbaniste, 
paysagiste, écologue…),  être créatif lors 
d’organisation d’ateliers en associant 
les thèmes « habitat et transport », 
« espaces publics et commerces » ou 
balades multithématiques… 
Favoriser la participation citoyenne
Puisqu’aucun champ de la société 
n’échappe aux bouleversements 
annoncés, l’élaboration des documents 
liés à la transition écologique est 
soumise par la loi à l’obligation de 
participation citoyenne. L’ensemble 
des acteurs de la société est sollicité 
(citoyens, acteurs économiques, 
puissance publique...). Partager le 
constat et l’élaboration des solutions 

doit produire une intelligence collective 
et permettre le  consentement de 
tous. Il appartient aux élus d’organiser 
les échanges dans un contexte 
où les intérêts peuvent aussi être 
contradictoires. 

Nous pouvons supposer que 
professionnaliser cette concertation, 
favoriser la transparence et permettre 
de prolonger les échanges suite 
à l’élaboration des documents 
réglementaires constituent des leviers 
d’amélioration de cette participation 
des citoyens.

Etre ambitieux dans ses objectifs
Le PCAET constitue l’ultime document 
de la politique de transition avant 
l’opérationnel. Il doit irriguer le 
document d’urbanisme pivot que 
constitue le PLUi***, mais sans 
obligation de conformité. 

Il paraît donc fondamental que la 
marge autorisée par la compatibilité 
soit l’occasion de dépasser les objectifs 
plutôt que de les déprécier. 

Faire vivre le PCAET
Le PCAET aboutit à un plan d’actions 
phasé et budgétisé de 6 ans au terme 
desquels une révision est obligatoire. 
L’autonomie d’action accordée aux 
territoires pour porter et évaluer 
les PCAET durant 6 ans peut être 
utile à remédier diverses carences. 
Dès l’élaboration du document 
réglementaire, il apparait donc 
nécessaire d’imaginer le processus 
d’évaluation : indicateurs, partenaires, 
partage du processus… Cette démarche 
d’évaluation constitue une opportunité 
pour faire vivre la dynamique de 
transition écologique à échelle locale.

Conseils et points de vigilance du CAUE
Le CAUE a vocation à aider à l’application au plus près des territoires des politiques nationales liées à l’aménagement du 
territoire et à la transformation du cadre de vie. Le PCAET constitue un outil essentiel au service de cette ambition. Dans 
le cadre de son élaboration, plusieurs points de vigilance méritent d’être révélés. L’accélération de la crise écologique, doit 
contraindre à ajuster de façon permanente les actions projetées dans le cadre des documents prospectifs comme les PCAET. 
Chaque rapport scientifique (GIEC*, IPBES**, etc.) est malheureusement plus alarmant que le précédent et sans ajustement 
des objectifs théoriques à la réalité, la politique de transition écologique s’appuyant sur des données obsolètes, risque de 
mettre en œuvre des actions peu efficaces. Il s’agit là du principal écueil.

L’élaboration d’un document d’urbanisme est souvent un exercice complexe. Pour autant, au delà des objectifs quantitatifs, 
il apparait nécessaire de projeter des objectifs qualitatifs (confort, emploi, développement de la biodiversité…) au bénéfice 
des générations futures. Quel territoire à vivre souhaitons-nous transmettre collectivement ?
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Jardin partagé en Picardie

*GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
**IPBES : The Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services
***PLUi : Plan local d’urbanisme intercommunal



Habitat et transport : des leviers stratégiques
de la transition énergétique

Quels sont les impacts du secteur du bâtiment et de l’habitat 
sur le climat ?

24 % des émissions de GES et un peu plus de 44 % de 
l’énergie consommée sont dues aux bâtiments résidentiels 
et tertiaires. Nous devons donc agir sur l’amélioration de 
l’habitat. Dans la Somme, l’habitat indigne se concentre sur 
l’habitat individuel ancien en milieu rural, hors du parc social 
pour une population qui y serait pourtant éligible à 78 % (dont 
50% de propriétaires occupants). La moitié de ces logements 
furent construits avant 1975 et 35 % avant 1946. Obtenir 35 à 
40 % d’économie est techniquement aisé. 

Les politiques concilient lutte contre la précarité énergétique 
et rénovation thermique, comment cela s’opère-t-il ?

Les guichets uniques actuellement développés sont issus 
de cette mutualisation. Ce sont des lieux très utiles pour 
informer l’ensemble des ménages. Les plus nécessiteux 
étant éloignés de l’information, il faut aller à leur rencontre 
pour les accompagner jusqu’à la réalisation des travaux. 
D’abord, nous dressons un diagnostic avec l’aide de nos 
partenaires (Région, Département, collectivités, TES80, 
fournisseurs d’énergie…), puis repérons les cas critiques 
grâce aux services sociaux et aux élus de proximité. Enfin, 

nous établissons un diagnostic social et technique pour un 
accompagnement personnalisé.

Comment ces missions s’articulent-elles avec les PCAET 
Samariens ?

APREMIS et SOLIHA sommes impliquées dans l’élaboration 
des PCAET en tant qu’animateurs d’ateliers de concertation 
ou experts. Ces rencontres incitent les élus à l’action, mais 
le frein de la compréhension doit être levé.

Les moyens mis en œuvre permettent-ils d’atteindre les 
objectifs fixés ? 

Les collectivités doivent accentuer leur implication financière. 
Actuellement, nous sommes 5 conseillers « FAIRE » sur le 
département. Pour répondre aux objectifs, il nous faudrait 
graduellement doubler l’effectif et les moyens. Nous suivons 
de près les évolutions législatives et les premiers retours 
d’expérience de guichets uniques. Nous avons devant nous 
un travail de un ou deux ans pour nous organiser avec les 
nouvelles mesures.

Plus d’informations sur : www.association-apremis.org
et www.hautsdefrance.soliha.fr
Réseau FAIRE : www.faire.gouv.fr

Nicolas DUMOULIN, Chargé de projet Energie,
Association APREMIS
« Dans la Somme, l’habitat indigne se concentre sur l’habitat individuel »
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Quels sont les impacts écologiques du secteur du transport ?

Le transport émet polluants et gaz à effets de serre à  
hauteur de 39 %  de l’ensemble des émissions. La route 
représente plus de 80 %, l’aérien 15 %, le ferroviaire 2 % et le 
transport fluvial 0,4 %. Sur la route, les voitures individuelles 
représentent 61 % des émissions, les véhicules utilitaires 
20 %, les camions 14 %, les bus et cars 4 % et les deux roues 
1,5 %. De plus, routes, rails et canaux fragmentent l’habitat 
naturel et nuisent à la biodiversité. 

Comment s’organisent les politiques institutionnelles quant 
aux enjeux écologiques de la mobilité ?

La Loi d’Orientation des Mobilités de 2019 invite les 
intercommunalités à se saisir de la compétence mobilité 
pour les territoires peu denses. Objectif : assurer un 
territoire couvert à 100 % par une autorité organisatrice de 
la mobilité dès 2021 proposant des alternatives à la voiture 
individuelle. Le PCAET pose un diagnostic et accompagne les 
actions capables de réduire l’impact écologique.

Quelles sont les spécificités du département quant à la 
mobilité ?

La Somme est surtout rurale. Les déplacements domicile-
travail sont majoritairement réalisés en voiture. L’essor de 
la périurbanisation autour des trois pôles urbains (Amiens, 
Péronne, Abbeville) allonge les trajets. 

Quels sont les principaux leviers et freins de cette politique 
de transition quant à la mobilité ?

La mobilité vertueuse, tel le maillage par des cheminements 
piétons/vélos pour les trajets du quotidien, appelle un 
volontarisme politique. Le financement est un frein mais 
des sources sont disponibles. Pour la mobilité comme pour 
le fret, la collaboration entre échelles de compétences 
(Commune, Département, Etat…) et avec les entreprises du 
territoire reste fondamentale.

Plus d’informations sur : www.auddice.com

Charlotte CHATTON, Consultante Climat et Mobilité et 
Conseillère Cit’ergie, Auddicé Environnement
« Le PCAET pose un diagnostic et accompagne les actions capables de réduire 
l’impact écologique du transport »



 
Activité humaine et biodiversité : faire cause commune

Votre ferme est une exploitation familiale du Santerre 
depuis plusieurs générations. Quelle est son histoire ? 

La famille Deraeve fait partie de ces familles flamandes 
arrivées en Picardie pour cultiver les terres après que la 
population paysanne y fut décimée durant la première guerre. 
Peu avant sa retraite, sur des convictions personnelles 
issues de son observation de la nature, notre père décida 
de convertir l’exploitation de culture de la pomme de 
terre au bio (en 2007) puis compléta la démarche par la 
plantation d’arbres et arbustes en périphérie des champs 
(agroforesterie en 2009). Le souci d’équilibre pérenne de la 
nature et d’autonomie du paysan se conjuguait ici.

Comment avez-vous pris le relais il y a 5 ans ?

Notre famille est imprégnée des mêmes préoccupations 
quant à l’agriculture et la biodiversité. Comme notre père, 
Inès et moi considérons qu’il y a un dysfonctionnement du 
modèle dit conventionnel : le calibrage excessif des produits 
générant contraintes et gâchis, la consommation excessive 
d’eau et de produits divers, l’appauvrissement des sols, la 
dépendance à l’achat d’intrants artificiels…

Inès est diplômée en agronomie et en aménagement du 
territoire. J’ai une licence professionnelle en agriculture et 
une expérience d’élevage de plusieurs années.

Nous avons d’une part enrichi la biodiversité avec l’activité 
d’élevage de brebis allaitantes produisant des intrants 
naturels. Nous organisons une rotation entre cultures et 
prairies-pâturages pour produire de l’azote, etc. D’autre 
part, nous transformons nous-mêmes une bonne part 
de nos productions pour les distribuer en vente directe 
ou réseau coopératif (pain, huile, farines, fruits, agneau, 
lentilles, etc.). Ce sont des circuits courts sans intermédiaire, 
écologiquement vertueux.

Nous sommes convaincus que la diversité de notre milieu 
et de nos activités rend notre modèle moins fragile, plus 
autonome, donc plus durable que le modèle conventionnel. 
Nous avons pu surmonter aisément l’épisode de fortes 
pluies de 2016 sur le Santerre. Localement, nous constatons 
que notre démarche est de mieux en mieux comprise. Nous 

fédérer avec des 
expériences similaires 
permettrait une 
mutualisation des 
c o n n a i s s a n c e s 
techniques, voire des 
collaborations d’autre 
nature, telles que 
commerciales.

Quels sont les apports et principes de l’agroforesterie ?

Planter en périphérie des cultures produit des services 
écosystémiques permettant de faciliter la production et de 
limiter les apports d’intrants. Outre l’apport en auxiliaires de 
cultures, les arbres et plantations produisent un microclimat, 
mettant les cultures à l’abri du vent et modérant les effets 
des excès météorologiques : tempêtes, sécheresses, 
inondations... La plantation d’arbres et de haies joue 
également un rôle dans la régulation de l’eau et des érosions, 
mais le Santerre n’est pas sujet à ces problématiques. 

Nous avons accentué la richesse du vivant par un étagement 
progressif, depuis une large bande herbeuse jusqu’aux 
arbres de haut jet, en passant par les arbustes et arbres 
intermédiaires.

Quel est votre rapport aux politiques institutionnelles de la 
transition écologique, tels les PCAET ?

Nous en avons peu de lisibilité. Nous sommes souvent 
sollicités par les institutions telles que la Chambre 
d’Agriculture avec laquelle nous collaborons et qui étudie nos 
pratiques. Les spécificités de notre expérience sont souvent 
présentées, notamment pour en montrer la faisabilité sur 
des territoires de grandes plaines semblant consacrées à 
l’agriculture intensive conventionnelle. Nous inscrire dans 
une démarche plus large et fédératrice en connaissance des 
politiques à l’œuvre pourrait nous intéresser, mais l’activité 
agricole est chronophage.

Inès et Sylain DERAEVE, Ferme « Plaine de Vie»
Ferme en agroécologie - agroforesterie
« Notre modèle est moins fragile »
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Depuis 50 ans, l’association Picardie Nature accompagne les territoires dans l’étude et la 
préservation de la faune sauvage. Elle alimente l’inventaire du vivant - www.clicnat.fr - référence 
pour les services de l’Etat sur des observations de naturalistes professionnels et amateurs. Elle 
produit, auprès des collectivités et opérateurs, des diagnostics de biodiversité préalables à tous 
travaux et aménagements afin que ceux-ci y tiennent compte des enjeux du patrimoine naturel et 
respectent la réglementation sur les espèces. Plus d’informations sur : www.picardie-nature.org
Sophie DECLERCQ, Chargée de mission « faune protégée et bâtiment »
Contact : sophie.declercq@picardie-nature.org (06 37 15 78 20)

« PICARDIE NATURE » : PENSER L’AMENAGEMENT POUR PRESERVER LE VIVANT
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Jardin Collectif d’Insertion, 
Lycée Agricole de la

Haute Somme à Péronne
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Faire des citoyens un atout de la transisition écologique

Vous avez été membre du Comité de Gouvernance de la 
Convention Citoyenne pour le Climat, quel fut votre rôle ? 

Début 2019, le collectif Démocratie Ouverte envisage une 
sortie par le haut de la crise des Gilets Jaunes qui a trouvé son 
origine sur un décalage entre action publique (taxe carbone) 
et réalité sociale. L’idée d’une Convention Citoyenne pour 
le Climat est soumise au Président de la République par le 
collectif Gilets Citoyens. Suite à l’engagement du Président, 
une équipe opérationnelle s’est constituée, inspirée par la 
réussite de la Convention Citoyenne Irlandaise. J’ai contribué 
à concevoir le dispositif démocratique, puis ai observé et 
conseillé sur cet aspect durant les 9 mois de déroulement. 

Si, c’était à refaire, que modifieriez-vous? 

Un point perfectible est l’articulation entre experts et 
citoyens. L’intervention d’experts indépendants était riche 
et utilement contradictoire, orientant les citoyens vers 
les bons questionnements. Mais le dispositif idéal est de 
faire cohabiter sur un temps long un collège d’experts et 
un collège de citoyens afin d‘affiner les propositions dans 
l’échange prolongé. Sur ce même modèle, un comité de 
juristes permanent serait nécessaire pour accompagner la 
légalité des formulations.

Les propositions portées par la Convention Citoyenne firent 
l’objet d’arbitrages importants. Quels sont les principaux 
freins à la reconnaissance des pratiques participatives en 
France ?

La culture politique française valorise le commandement. Il 
y a une défiance à l’égard du débat, vu comme conflictuel 
plutôt que constructif. La professionnalisation politique fige 
cela. La suite était prévisible et le contexte fut particulier : 
la crise sanitaire et économique a incité une dépréciation de 
certaines mesures (telles que pour le transport aérien). 

En quoi la démocratie délibérative serait mieux à même 
de produire des réponses pertinentes aux urgences  
écologiques ? 

La démocratie délibérative légitime mieux la décision. 
Les groupes de décision restreints (cercles d’expertise, 
gouvernements…) sont sujets à des emprises les faisant 

parfois diverger d’enjeux ultimes. La diversité de l’expérience 
sociale des citoyens offre une meilleure prise en compte de 
la diversité des intérêts, en proximité avec la réalité, sans 
être eux-mêmes porteurs d’intérêts (ils ne prétendent à 
aucun mandat). Ensuite, la démocratie délibérative améliore 
la rationalité de la décision. Si des participants tirés au sort, 
nombreux, disposent d’une information préalable, de temps 
et d’un cadrage, leur construction collective est tendue 
vers l’intérêt général. Ces deux atouts servent la politique 
de transition écologique  : la complexité et la temporalité 
exceptionnelles des enjeux sont appréciées et l’on sort des 
logiques court-termistes.

Selon vous, une adaptation de la Convention Citoyenne pour 
le Climat à l’échelle de la politique locale est-elle possible ?

Si nous pûmes mettre en œuvre un dispositif aussi complexe 
à l’échelle nationale, nous pouvons le faire à l’échelle 
d’un EPCI ou d’un syndicat mixte portant un PCAET. Il est 
d’ailleurs infiniment plus simple et logique de partir du local : 
la communauté d’intérêt évite les tensions et a meilleure 
prise sur la réalité. Un frein reste la question financière : 
bien faire les choses est très technique et sollicite temps et 
argent.  Il faut aussi veiller à l’impartialité du dispositif en un 
lieu où les gens se connaissent. Les Conventions Citoyennes 
doivent s’adosser à des échelons ayant réel pouvoir tels que 
les PCAET. Il s’agira alors de bien distinguer un collège de 
« citoyens ordinaires » d’un collège de porteurs d’intérêt afin 
que les premiers construisent librement leur opinion. 

Loïc BLONDIAUX, Politologue, coordinateur de la 
Convention Citoyenne pour le Climat
« La démarche délibérative légitime mieux la décision »
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La Fresque du Climat est un jeu collaboratif proposé à tous les publics (collectivités, 
entreprises, scolaires…). Des groupes de 6 à 8 participants doivent positionner 42 cartes 
illustrées selon les mécanismes du dérèglement climatique décrits dans les rapports 
du GIEC (Groupe Intergouvernemental d’Experts du Climat). Ils en saisissent l’ampleur 
et dépassent la stupeur en passant ensemble à l’action : chercher des solutions. Une 
fois acceptés les enjeux, ils deviennent ambassadeurs de la cause. 100 000 personnes 
ont déjà été sensibilisées. Plus d’informations sur : fresqueduclimat.org
Josué BULOT, Coordinateur PCAET Baie de Somme 3 Vallées et responsable local de l’association La Fresque du Climat. 

« LA FRESQUE DU CLIMAT » : PARTAGER LES ENJEUX POUR AGIR ENSEMBLE
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Centre ressource du développement durable (Cerdd)

ZOOM sur le guide de l’ADEME : « Aujourd’hui mon territoire »

Depuis 2001, le Centre ressource du développement durable 
(Cerdd) outille et accompagne les acteurs de la région Hauts-
de-France vers de nouveaux modèles de société et les incite à 
contribuer aux transitions économique, sociale et écologique 
dans les territoires.

La vocation du Cerdd est d’accompagner la généralisation 
du développement durable et de la prise en compte du 
changement climatique, tout en contribuant à l’exploration 
renforcée des innovations territoriales. 

Il encourage la mobilisation des acteurs publics et privés 
et leur pouvoir d’agir à travers plusieurs missions : la veille 
et l’analyse ; la co-production et diffusion de ressources ; 
des conseils et accompagnements collectifs ; l’organisation 
d’événements et l’animation de réseaux ; l’observation et les 
données chiffrées.

Plus d’informations sur :  www.cerdd.org 

L’urgence environnementale est une préoccupation des citoyens et l’élu est un acteur central de la 
transition écologique. Inspiré d’expériences vécues, l’ADEME publie un guide intitulé « Aujourd’hui 
mon territoire » qui partage des clés et propose 42 fiches, solutions concrètes d’actions à 
destination des élus.

Au plus près des habitants de la Somme, le CAUE réalise un focus sur trois thématiques de cette 
publication : la mobilité rurale ; la construction et la rénovation ainsi que la végétalisation.

Ce guide est à retrouver en version numérique sur le site de l’ADEME : www.ademe.fr
et du CAUE : www.caue80.fr

L’info du Centre de ressources Plus d’infos sur :
www.caue80-ressources.fr

Le Centre de ressources du CAUE de la Somme offre un accès documentaire riche de plus de 19 000 références avec la 
possibilité d’emprunt : ouvrages, guides, études, revues.

Catalogue consultable sur le portail : www.caue80-ressources.fr et actualités disponibles sur notre site : www.caue80.fr

Comment concilier 
urbanisme et 
performance 
énergétique ? 
Sous la dir. de Xavier 
Prigent. – 1 vol. (432 p.) 
– Ed. PubliToplex – 2020

Rédaction : Grégory Villain, Directeur ; Pierre Bouysset, Architecte Conseiller ; 
Maquette : Emmanuelle Carlier ; Ressources documentaires : Julien Grisot
© CAUE de la Somme - Mai 2021

Guide pratique 
de la démocratie 
participative locale 
Camille Morio – 1 vol. 
(352 p.) – Ed. Berger 
Levrault – 2020

Agroforesterie : 
Des arbres et des 
cultures
Christian Dupraz et 
Fabien Liagre – 1 vol. 
(432 p.) – Ed. France 
Agricole - 2019

Sitographie sélective : 

ADEME - Agence de la transition 
écologique :
www.ademe.fr

Département de la Somme – Amélioration 
de l’habitat :
www.somme.fr/services/logement/

Région Hauts-de-France - Rénovation de 
l’habitat :
www.pass-renovation.hautsdefrance.fr

FAIRE, tout pour ma rénov’ :
www.faire.gouv.fr

LAURE, Lieu Unique pour la Rénovation 
Energétique – Amiens Métropole :
pass-renovation.amiens.fr

L’isolation thermique 
écologique - Conception, 
matériaux, mise en œuvre 
- Neuf et réhabilitation – 
Samuel Courgey et Jean-
Pierre Oliva – 1 vol. (256 p.) 
– Ed. Terre Vivante - 2008
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